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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

35-2021-06-09-00007

Arrêté de composition de la commission

d'agrément des mandataires judiciaires
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ARRÊTÉ 
modifiant la composition de la commission départementale 

d’agrément des mandataires judiciaires à la protection 
juridique des majeurs exerçant à titre individuel

Le préfet de la région Bretagne
préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article D.472-5-3 ;
 
Vu  le  décret  n°2016-1898  du  27  décembre  2016  portant  diverses  dispositions  relatives  aux  mandataires
judiciaires à la protection des majeurs ;

Vu  le décret du  28 octobre 2020  portant nomination de Monsieur Emmanuel BERTHIER, préfet de  la région
Bretagne, préfet d'Ille-et-Vilaine ; 

Vu l’arrêté,  en  date  du  24  août  2018,  portant  nomination  des  membres  de la  commission  départementale
d’agrément des mandataires judiciaires à la protection juridique des majeurs exerçant à titre individuel ;

Vu l’arrêté du 31 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités d’Ille-et-Vilaine ;

Vu les avis d’appel de candidatures en date du 15 septembre 2017 auprès des mandataires du département
d’Ille-et-Vilaine pour la désignation de représentants des mandataires judiciaires à la protection des majeurs
exerçant à titre individuel, de représentants des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant en
qualité de préposés d’établissement et de représentants des délégués à la protection juridique des majeurs
exerçant au sein d’un service mandataire ;

Vu l’avis,  en date du  23 juillet  2018, du procureur  de la République près le tribunal judiciaire de RENNES
concernant la nomination des différents représentants des mandataires judiciaires à la protection des majeurs en
tant que membres de la commission départementale d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs exerçant à titre individuel ;

CONSIDÉRANT la  désignation de nouveaux représentants  des usagers par  le conseil  départemental  de la
citoyenneté et de l’autonomie d’Ille-et-Vilaine, réuni en séance le 20 janvier 2020 ;

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités

ARRÊTE :

Article  1  er   :  La  composition  de  la  commission  départementale  d’agrément  des  mandataires  judiciaires  à  la
protection des majeurs exerçant à titre individuel, fixée par arrêté du 24 août 2018, est modifiée. 

Article 2 :  La commission, créée pour une durée de cinq ans à partir du 24 août 2018, est composée des
membres suivants :

1° - deux représentants du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;

2° - le procureur de la République près le tribunal judiciaire de RENNES ou son représentant ;
Tél : 0821 80 30 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
3 avenue de la Préfecture, 35026 Rennes Cedex 9
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3° - le Président du tribunal judiciaire de RENNES ou son représentant ;

4° - deux représentants des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel :
– membres titulaires :
                       - Madame  Sonia AUBREE, agréée dans le département d’Ille-et-Vilaine ;
                       - Madame Christine LEYENDECKER, agréée dans le département d’Ille-et-Vilaine ;
membres suppléants :

          - Madame Stéphanie BOISROUX, agréée dans le département d’Ille-et-Vilaine ;
                       - Madame Florence GAUTIER, agréée dans le département d’Ille-et-Vilaine ;

 5° - un représentant des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant en qualité de préposés
d’établissement :
 membre titulaire :
                      - Madame Marie-Noëlle LEFEUVRE, préposée d’EMJI 35,
 membre suppléant :
                      - Madame Mylène RINGARD, préposée au CHGR de RENNES.

6° -  un représentant des délégués à la protection juridique des majeurs exerçant dans un service mandataire :
 membre titulaire :
                       - Madame Sylvie VIROLLE , directrice de l’Association Tutélaire d’Ille-et-Vilaine (ATI), 
 membre suppléant :
                      - Monsieur Gilles RÉMOND, délégué dans le service MJPM de l’Association Pour l’Action Sociale

    et Éducative en Ille-et-Vilaine (APASE)

7 ° -  deux représentants des usagers :
                    - Monsieur René EDET, représentant des personnes âgées,
                    - Madame Nicole RAVALET, représentante des personnes handicapées.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs d’Ille-et-Vilaine.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le tribunal judiciaire
du chef-lieu de département, au Président du tribunal judiciaire du chef-lieu de département et à chacun des
membres de la commission départementale d’agrément.

Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du travail et des
solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes, le 7 juin 2021 

Pour le préfet,
Le secrétaire général

Ludovic GUILLAUME

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent acte peut être contesté devant le Tribunal Administratif par un recours contentieux, dans les deux mois à 
partir de sa notification. Il peut également faire l'objet auprès du préfet d'un recours gracieux.
Celui-ci prolonge le délai de recours contentieux, qui doit être introduit dans les deux mois suivant la réponse. L'absence de 
réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite.
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ 
fixant le nombre minimum et le nombre maximum d’attributions

de bracelets de plans de chasse « cerf élaphe » et « chevreuil »
en Ille-et-Vilaine pour la saison 2021-2022

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L425-6 à L425-13 et R425-1-1 et R425-13 relatifs
au plan de chasse grand gibier ;

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 1989 relatif à la mise en œuvre du plan de chasse ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage du 27 avril 2021 ;

Vu la consultation du public organisée du 28 avril au 19 mai 2021 inclus ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article 1  er   :

Le plan de chasse pour les espèces « Cerf Elaphe » et « Chevreuil » est fixé pour la saison 2021-2022 
dans les limites fixées ci-dessous :

Espèce Cerf élaphe
Massif de Paimpont*

Chevreuil
Ensemble du département

Nombre minimum à prélever 150 5000

Nombre maximum à prélever 210 7000

* Le massif de Paimpont pour la saison 2021/2022 concerne les communes de Paimpont, Iffendic, Muel,
Plélan-le-Grand et Saint Péran.

Par ailleurs, en dehors du massif de Paimpont, des bracelets pourront être attribués sur décision du
Président de la Fédération des chasseurs après accord du Préfet afin d’éliminer tous cerfs indésirables
dans le département.
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Article 2 : 

La présente décision peut être contestée :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de
la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être
déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois ;

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte -
35044 RENNES Cedex, ou dématérialisée par l’application Télérecours citoyen accessible par
le site https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine et le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d'Ille-et-Vilaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Rennes, le 25 mai 2021

La Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Catherine DISERBEAU

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
Tél 0821 80 30 35 numéro unique des services de l’ÉTAT
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ 
fixant les modalités d’exécution du plan de chasse cerfs

pour la saison 2021-2022 en Ille-et-Vilaine

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L425-6 à L425-13, R.425-1 à R. 425-13 ainsi que
R.428-13 et R.428-14 ;

Vu l'arrêté ministériel du 22 janvier 2009 relatif à la mise en œuvre du plan de chasse et au marquage du
gibier ;

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage du 27 avril 2021 ;

Vu la consultation du public organisée du 28 avril au 19 mai 2021 inclus ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article 1  er   : Objet de l’arrêté

Pour la saison de chasse  2021-2022, sans préjudice des autres dispositions réglementaires locales ou
nationales, tout détenteur d’un plan de chasse aux cerfs devra respecter les dispositions ci-dessous.

Article 2 : Tir d’été

Entre le 1er septembre 2021 et l’ouverture générale, les prélèvements ne peuvent s’opérer qu’à l’affût ou
à l’approche et dans les conditions suivantes : 

 Seul le tir des jeunes et des mâles de 10 cors ou moins est autorisé.

Article 3 : Armes et munitions

La chasse aux cerfs se pratique obligatoirement avec les armes et munitions suivantes :

• Chasse à l’approche et à l’affût : tir à balle (avec une arme à canon rayé à percussion centrale,
munie d’une lunette de visée, développant une énergie de 1200 joules à 100 mètres) ou tir à
flèche.

• Chasse en battue : tir à balle (avec une arme à canon rayé à percussion centrale développant
une énergie  de  1200  joules  à  100  mètres  ou  avec  une  arme à  canon  lisse)  ou  tir  à  flèche.
Conformément  au  Schéma  Départemental  de  Gestion  Cynégétique,  tout  organisateur  de
battue grand gibier et/ou renard a l’obligation de tenir un cahier ou une fiche journalière de
battue.

• Chasse à courre, à cor et à cri : selon la réglementation nationale applicable
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Article 4 : Moyens d’identification obligatoires en battue

En battue aux cerfs, des moyens d’identification obligatoires, de couleur vive orange, permettent aux
participants  de  se  signaler :  chasubles,  gilet,  veste,  baudrier.  Les  circonstances  de  la  chasse  sont
signalées obligatoirement au moyen de la trompe de chasse, de la corne de chasse ou de la pibole, dont
chaque chasseur doit être muni. En complément, tous les autres moyens légaux sont autorisés.

Article 5 : Marquage des animaux prélevés

Chaque animal est, préalablement à tout transport et sur les lieux même de sa capture, muni d'un
dispositif  de  marquage  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  du  bénéficiaire  du  plan  de  chasse
individuel. 

Le dispositif de marquage : 
• "CEJ" s'applique uniquement aux animaux de la catégorie Cerf jeune mâle ou femelle, non coiffé

de moins d'un an. 
• "CEF" s'applique aux animaux de la catégorie Cerf femelle ou de la catégorie "CEJ". 
• "CEM1" s'applique aux animaux de la catégorie Cerf de 10 cors ou moins, ou de la catégorie

"CEJ".
• "CEM" s'applique à tous les cerfs mâles et animaux de la catégorie CEJ.

Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  plan  de  chasse  partage  un  animal,  les  morceaux  ne  peuvent  être
transportés qu'accompagnés chacun d'une attestation établie par le bénéficiaire du plan de chasse.
Cette disposition ne s’applique pas aux titulaires d'un permis de chasser valide pendant la période où la
chasse est ouverte.

Conformément à l’article R425-11 du code de l'environnement, tout animal ou partie d'animal destiné à
la  naturalisation  doit  être  accompagné  du  dispositif  de  marquage  ou  de  l'attestation  jusqu’à
l'achèvement de la naturalisation.

Article 6     : Dépassement du maximum autorisé

Tout animal tué en contravention au plan de chasse, et notamment tout dépassement du maximum
autorisé,  entraînera  les  sanctions  prévues  par  les  articles  R428-13  et  R428-14  du  code  de
l’environnement, sans préjudice des sanctions prévues par le cahier des charges de la location du droit
de chasse sur le territoire intéressé.

Article 7 : Retour des cartes de prélèvements (carte T)

Le détenteur  du droit  de  chasse devra envoyer  au  fur  et  à  mesure les  cartons  réponses  (carte  T)
complétés mis à sa disposition par la Fédération Départementale des Chasseurs, dans les 48 heures
suivant le prélèvement de l’animal.

Article 8 : Retour de la mâchoire inférieure

La mâchoire inférieure (les 2 mandibules) de l’animal prélevé, munie du talon de bracelet, est remise à la
Fédération Départementale des Chasseurs d’Ille-et-Vilaine en bon état de conservation. Cette dernière
organise, en collaboration avec les attributaires, la collecte des mâchoires.

Article 9     : Entrée en vigueur  

Le présent arrêté prendra effet vingt jours après sa date de publication, conformément à l’article R424-
6 du code de l’environnement. A compter de sa prise d’effet, le précédent arrêté fixant les modalités
d’exécution du plan de chasse cerfs pour la saison 2020-2021 sera abrogé.

Article 10 : Voies et délais de recours

La présente décision peut être contestée :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la
décision considérée,  le  silence gardé par  l’administration pendant  plus  de deux mois  sur  la
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demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être
déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois ;

• par  recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte -
35044 RENNES Cedex, ou dématérialisée par l’application Télérecours citoyen accessible par le
site https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 :Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine et le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d'Ille-et-Vilaine, le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi
que tous les agents ayant compétence en matière de police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Rennes, le 25 mai 2021

La Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Catherine DISERBEAU

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
Tél 0821 80 30 35 numéro unique des services de l’ÉTAT
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ 
fixant les modalités d’exécution du plan de chasse chevreuils

pour la saison 2021-2022 en Ille-et-Vilaine

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L425-6 à L425-13, R.425-1 à R. 425-13 ainsi que
R.428-13 et R.428-14 ;

Vu l'arrêté ministériel du 22 janvier 2009 relatif à la mise en œuvre du plan de chasse et au marquage du
gibier ;

Vu le schéma départemental de gestion cynégétique d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage du 27 avril 2021 ;

Vu la consultation du public organisée du 28 avril au 19 mai 2021 inclus ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article 1  er     : Objet de l’arrêté

Pour la saison de chasse 2021-2022, sans préjudice des autres dispositions réglementaires nationales ou
locales, tout détenteur d’un plan de chasse aux chevreuils devra respecter les dispositions ci-dessous.

Article 2 : Tir d’été

Entre le  1er juin 2021  et l’ouverture générale, et du 1er juin 2022 au 30 juin 2022, les prélèvements de
brocards ne peuvent s’opérer qu’à l’affût ou à l’approche et dans les conditions suivantes : 

• Concernant les attributaires de 1 ou 2 bracelets, l’ensemble des bracelets peut être réalisé sur
cette période.

• Concernant les attributaires de 3 bracelets, 2 bracelets au maximum peuvent être réalisé sur
cette période.

• Concernant  les  attributaires  de  plus  de 3  bracelets,  seuls  un  tiers  du nombre de  bracelets
attribués peut être réalisés sur cette période (pour le calcul du tiers des attributions : arrondi au
chiffre supérieur). 

Les bracelets utilisés seront les premiers par ordre croissant de la liste des bracelets attribués.

Article 3 : Armes et munitions

La chasse aux chevreuils se pratique obligatoirement avec les armes et munitions suivantes :

• Chasse à l’approche et à l’affût : tir à balle (avec une arme à canon rayé à percussion centrale,
munie d’une lunette de visée, développant une énergie de 1200 joules à 100 mètres) ou tir à
flèche.
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• Chasse en battue et chasse devant soi : tir à balle  (avec une arme à canon rayé à percussion
centrale développant une énergie de 1200 joules à 100 mètres ou avec une arme à canon lisse),
tir à flèche, tir à grenaille de plomb (d’un diamètre supérieur à 3,5 à 4 mm, soit n°1 ou n°2 de la
série de Paris) ou tir à grenaille de substitution acier (d’un diamètre supérieur à 3,5 à 4,8 mm). Par
ailleurs, l’utilisation de la grenaille de plomb est interdite sur les terrains visés à l’article L. 424-6
du code de  l’environnement  (c’est-à-dire  en  zone  de  chasse  maritime,  dans  les  marais  non
asséchés,  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  réservoirs,  lacs,  étangs  et  nappes  d'eau).
Conformément  au  Schéma  Départemental  de  Gestion  Cynégétique,  tout  organisateur  de
battue grand gibier et/ou renard a l’obligation de tenir un cahier ou une fiche journalière de
battue.

• Chasse à courre, à cor et à cri : selon la réglementation nationale applicable.

Article 4 : Moyens d’identification obligatoires en battue

En battue aux chevreuils, des moyens d’identification obligatoires, de couleur vive orange, permettent
aux participants de se signaler : chasubles, gilet, veste, baudrier. Les circonstances de la chasse sont
signalées obligatoirement au moyen de la trompe de chasse, de la corne de chasse ou de la pibole, dont
chaque chasseur doit être muni. En complément, tous les autres moyens légaux sont autorisés.

Article 5 : Marquage des animaux prélevés

Chaque animal est, préalablement à tout transport et sur les lieux même de sa capture, muni d’un
dispositif  de  marquage  à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  du  bénéficiaire  du  plan  de  chasse
individuel.

Dans  le  cas  où  le  titulaire  d’un  plan  de  chasse  partage  un  animal,  les  morceaux  ne  peuvent  être
transportés qu’accompagnés chacun d’une attestation établie par le bénéficiaire du plan de chasse.
Cette disposition ne s’applique pas aux titulaires d’un permis de chasser valide pendant la période où la
chasse est ouverte.

Conformément à l’article R.425-11 du code de l'environnement, tout animal ou partie d’animal destiné à
la  naturalisation  doit  être  accompagné  du  dispositif  de  marquage  ou  de  l'attestation  jusqu’à
l’achèvement de la naturalisation.

Article 6 : Dépassement du maximum autorisé

Tout animal tué en contravention au plan de chasse, et notamment tout dépassement du maximum
autorisé,  entraînera  les  sanctions  prévues  par  les  articles  R428-13  et  R428-14   du  code  de
l’environnement, sans préjudice des sanctions prévues par le cahier des charges de la location du droit
de chasse sur le territoire intéressé.

Article 7 : Retour des cartes de prélèvements (carte T)

Le détenteur  du droit  de  chasse devra envoyer  au  fur  et  à  mesure les  cartons  réponses  (carte  T)
complétés mis à sa disposition par la Fédération Départementale des Chasseurs, dans les 48 heures
suivant le prélèvement de l'animal.

Article 8 : Retour des pattes arrières des chevreuils prélevés auprès de la FDC

Les deux pattes arrières de tous les chevreuils prélevés dans le cadre du plan de chasse devront être
conservées par le bénéficiaire du plan de chasse ou une personne désignée par lui jusqu’à la récolte par
la  fédération  départementale  des  chasseurs  d'Ille-et-Vilaine.  Les  deux  pattes  arrières  devront  être
sectionnées au moins 5 cm au-dessus du coude, conformément à la notice technique fournie avec
l’arrête individuel de chaque attributaire. Les deux pattes arrières, maintenues ensemble, devront être
transmises  à  la  fédération  départementale  des  chasseurs  dans  un  bon  état  de  conservation
(congélation), accompagnées du bracelet fixé sur l'une des pattes, avant le 10 mars 2022 (sauf pour la
chasse à courre). A cet effet, pour une meilleure facilité de gestion, les détenteurs sont invités à ramener
régulièrement  au  cours  de  la  saison  les  paires  de  pattes  arrières  de  chevreuil  à  la  fédération
départementale des chasseurs d'Ille-et-Vilaine. 

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
Tél 0821 80 30 35 numéro unique des services de l’ÉTAT
www.ille-et-vilaine.gouv.fr 2/3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-05-25-00006 - Arrêté préfectoral du 25 mai 2021 fixant les modalités

d'exécutions du plan de chasse chevreuils pour la saison 2021-2022 en Ille-et-Vilaine. 22



Par ailleurs, les têtes des animaux marqués avec le bracelet "CHF" devront également être transmises,
en même temps que les pattes munies du bracelet, et provenant du même animal, dans un sac qui sera
fournit par la fédération départementale des chasseurs.

Article 9     : Entrée en vigueur  

Le présent arrêté prendra effet vingt jours après sa date de publication, conformément à l’article R424-
6 du code de l’environnement. A compter de sa prise d’effet, le précédent arrêté fixant les modalités
d’exécution du plan de chasse chevreuils pour la saison 2020-2021 sera abrogé.

Article 10 : Voies et délais de recours

La présente décision peut être contestée :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la
décision considérée,  le  silence gardé par  l’administration pendant  plus  de deux mois  sur  la
demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être
déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois ;

• par  recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte -
35044 RENNES Cedex, ou dématérialisée par l’application Télérecours citoyen accessible par le
site https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 11 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine et le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d'Ille-et-Vilaine, le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi
que tous les agents ayant compétence en matière de police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Rennes, le 25 mai 2021

La Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Catherine DISERBEAU
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ 
relatif à l'interdiction des pièges de catégorie 2

du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022 en Ille-et-Vilaine
où la présence de l’espèce Loutre est avérée 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L425-2, R427-6 à R427-25 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  29  janvier  2007  modifié  fixant  les  dispositions  relatives  au  piégeage  des
animaux classés nuisibles en application de l'article L. 427-8 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 2 septembre 2016 modifié pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code
de l'environnement et fixant la liste,  les périodes et  les modalités de destruction des espèces non
indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire métropolitain ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage du 27 avril 2021 ;

Considérant qu’il appartient au Préfet d'établir, par arrêté annuel, la liste des secteurs où la présence de
loutre est avérée, conformément à l’article 4 de l’arrêté ministériel « pris pour l'application de l'article
R427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire métropolitain ;

Considérant  que, dans les secteurs ainsi délimités, des règles particulières relatives à l'utilisation des
pièges tuants (utilisés dans le cadre de la lutte contre des espèces nuisibles telles que le ragondin ou le
rat musqué) sont applicables afin d'éviter la destruction d'individus de l'espèce protégée « Loutre » ;

Considérant  que  des  indices  de  présence  de  la  loutre  ont  été  répertoriés  et  cartographiés  par
l'intermédiaire d’associations agréées de protection de l'environnement, avec un pilotage assuré par
l’association dénommée « Groupe Mammalogique Breton »,  sur  plusieurs  bassins  versants  en Ille-et-
Vilaine (bassin versant de la Vilaine, bassin versant de la Rance, bassin versant du Couesnon et bassin
versant de la Sélune), couvrant la majeure partie du département ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :

Article 1  er   :     

L'usage des pièges de catégorie 2 est interdit sur les abords des cours d'eaux et bras morts, marais,
canaux, plans d'eaux et étangs, jusqu’à la distance de 200 mètres de la rive, exception faite du piège à
œuf  placé  dans  une  enceinte  munie  d'une  entrée  de  onze  centimètres  par  onze  centimètres,  à
compter du 1er juillet 2021 et jusqu’au 30 juin 2022.

L'utilisation des pièges ayant pour effet d'entraîner la mort de l'animal par noyade (anciennement
catégorie 5) est interdite en tout lieu.

Article 2     :  

L’interdiction  susvisée  à  l’article  1er concerne  l’ensemble  des  communes  du  département  d’Ille-et-
Vilaine.
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Article 3     :  

La présente décision peut être contestée :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de
la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être
déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois ;

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte -
35044 RENNES Cedex, ou dématérialisée par l’application Télérecours citoyen accessible par
le site https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4     :  
Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine et le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d'Ille-et-Vilaine, le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité, ainsi
que  toutes  les  autorités  habilitées  à  constater  les  infractions  à  la  police  de  l'Environnement,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Rennes, le 25 mai 2021

La Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Catherine DISERBEAU
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Préfecture d'Ille-et-Vilaine

35-2021-02-08-00001

Décision N°   01 35 2021    de fermeture

définitive du débit de tabac   RENNES n°

3500640Y
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Décision de fermeture définitive du débit de tabac n° 3500640Y
sis à RENNES ( 35000) boulevard de Bulgarie, Centre commercial TORIGNE

Le directeur régional des douanes et droits indirects de BRETAGNE 

Vu l’article 568 du code général des impôts,  

Vu le décret 2010-720 du 28 juin 2010 modifié relatif  à l’exercice du monopole de vente au détail  des tabacs manufacturés, pris
spécialement dans ses articles 8 et 37,

Considérant la cessation d’activité de Madame LOINARD Irène gérante du débit de tabac n° 3500640Y sans présentation de 
successeur et de la radiation du registre du commerce et des sociétés à compter du 31 décembre 2020, annonce n° 1091 publiée au 
BODACC B 20210026  du 6-7 février 2021. 
 

DÉCIDE 

La fermeture définitive du débit de tabac n° 3500640Y sis à RENNES, boulevard de Bulgarie, centre commercial Torigné, à compter du
31 décembre 2020

Le présent arrêté sera transmis à la Préfecture d’Ille et Vilaine pour publication au recueil des actes administratifs conformément à
l’article 8 du décret susvisé.

                                                                                    A Rennes le 8 février 2021
Pour le directeur interrégional des douanes,

par délégation,
Le directeur des douanes,

signé par

Pascale BURONFOSSE-BJAÏ
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Préfecture d'Ille-et-Vilaine

35-2021-06-09-00005

Décision N°   02 35 2021    de fermeture

définitive du débit de tabac   EPINIAC n°

3500098J
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Décision de fermeture définitive du débit de tabac n° 3500098J
sis à  EPINIAC ( 35120)  4 rue de la Motte

Le directeur régional des douanes et droits indirects de BRETAGNE 

Vu l’article 568 du code général des impôts,  

Vu le décret 2010-720 du 28 juin 2010 modifié relatif  à l’exercice du monopole de vente au détail  des tabacs manufacturés, pris
spécialement dans ses articles 8 et 37,

Considérant la cessation d’activité de Monsieur LAMBUSTA  Pietro gérant du débit de tabac n° 3500098J sans présentation de 
successeur et de la radiation du registre du commerce et des sociétés à compter du 31 janvier 2021, annonce n° 1015 publiée au 
BODACC B 20210091  des  8-9 mai  2021. 
 

DÉCIDE 

La fermeture définitive du débit de tabac n° 3500098J sis à EPINIAC (35120), 4 rue de la Motte, à compter du 31 janvier 2021

Le présent arrêté sera transmis à la Préfecture d’Ille et Vilaine pour publication au recueil des actes administratifs conformément à
l’article 8 du décret susvisé.

                                                                                    A Rennes le 9 juin 2021
Pour le directeur interrégional des douanes,

par délégation,
Le directeur des douanes,

signé par

Pascale BURONFOSSE-BJAÏ
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Préfecture d'Ille-et-Vilaine

35-2021-06-09-00006

Décision N°   03 35 2021    de fermeture

définitive du débit de tabac   RENNES LE

LANDRY n° 3500644D
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Décision de fermeture définitive du débit de tabac n° 3500644D
sis à  RENNES (35000) 167 rue de Chateaugiron, centre commercial le Landry

Le directeur régional des douanes et droits indirects de BRETAGNE 

Vu l’article 568 du code général des impôts,  

Vu le décret 2010-720 du 28 juin 2010 modifié relatif  à l’exercice du monopole de vente au détail  des tabacs manufacturés, pris
spécialement dans ses articles 8 et 37,

Considérant la cessation d’activité de Monsieur CUDON Thierry gérant du débit de tabac n° 3500644D sans présentation de 
successeur et de la radiation du registre du commerce et des sociétés à compter du 30 avril 2021, annonce n° 1047 publiée au 
BODACC B 20210109  des  5-6 juin 2021. 
 

DÉCIDE 

La fermeture définitive du débit de tabac n° 3500644D sis à RENNES (35000), 167 rue de Chateaugiron, centre commercial le Landry,
à compter du 30 avril 2021

Le présent arrêté sera transmis à la Préfecture d’Ille et Vilaine pour publication au recueil des actes administratifs conformément à
l’article 8 du décret susvisé.

                                                                                    A  Rennes le 9 juin 2021
Pour le directeur interrégional des douanes,

par délégation,
Le directeur des douanes,

signé par

Pascale BURONFOSSE-BJAÏ

Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2021-06-09-00006 - Décision N°   03 35 2021    de fermeture définitive du débit de tabac   RENNES LE

LANDRY n° 3500644D 45



Préfecture d'Ille-et-Vilaine - 35-2021-06-09-00006 - Décision N°   03 35 2021    de fermeture définitive du débit de tabac   RENNES LE

LANDRY n° 3500644D 46



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré

35-2021-06-11-00009

Arrêté portant autorisation de port d'armes de

catégorie B et D pour un agent de police

municipale de la ville de Saint-Malo - M

Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00009 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 47



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00009 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 48



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00009 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 49



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00009 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 50



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré

35-2021-06-11-00010

Arrêté portant autorisation de port d'armes de

catégorie B et D pour un agent de police

municipale de la ville de Saint-Malo - M

Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00010 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 51



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00010 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 52



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00010 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 53



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00010 - Arrêté portant autorisation de port d'armes de catégorie B et D pour un

agent de police municipale de la ville de Saint-Malo - M 54



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré

35-2021-06-11-00011

Arrêté portant autorisation de port d'armes et

munitions de la catégorie B et de la catégorie D

par un agent SNCF - M

Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00011 - Arrêté portant autorisation de port d'armes et munitions de la catégorie B et

de la catégorie D par un agent SNCF - M 55



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00011 - Arrêté portant autorisation de port d'armes et munitions de la catégorie B et

de la catégorie D par un agent SNCF - M 56



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-06-11-00011 - Arrêté portant autorisation de port d'armes et munitions de la catégorie B et

de la catégorie D par un agent SNCF - M 57


